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I. Dispositions législatives et réglementaires 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

 
Cinquième partie : Produits de santé  
Livre Ier : Produits pharmaceutiques  
Titre II : Médicaments à usage humain  
Chapitre V : Pharmacies d’officine 
 

- Article L. 5125-31 

 La publicité en faveur des officines de pharmacie ne peut être faite que dans les conditions prévues par voie 
réglementaire. 
 

- Article L. 5125-32  

Sont fixées par décret en Conseil d’État : 
1° Les modalités de présentation et d’instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l’appréciation du droit de priorité et du droit d’antériorité, et les 
conditions minimales d’installation auxquelles doivent satisfaire les officines ;  
2° Paragraphe supprimé ;  
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d’une officine prévu à l’article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d’un minimum de scolarité ;  
4° Les modalités d’application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ;  
5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie ;  
6° Les modalités d’application des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 5125-1, notamment les 
catégories de préparations concernées, et les modalités d’application des articles L. 5125-1-1 et L. 5125-1-2.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la réforme du régime 
de la fabrication des produits pharmaceutiques et à diverses 
modifications du code de la santé publique. 

Exposé des motifs  
(…) 

  
(…) 
 
Article 7 
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2. Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la 
protection sociale 

 
CHAPITRE III Transposition de directives européennes relatives à la publicité pour les médicaments à usage 
humain, aux médicaments homéopathiques à usage humain, aux dispositifs médicaux, à l'exercice de la 
pharmacie et à la prévention du tabagisme  
 
Section 1 Publicité pour les médicaments et certains produits à usage humain 
 

- Article 8 

Au livre V du code de la santé publique, le chapitre IV du titre Ier est ainsi modifié: 
I. - L'article L. 551 est ainsi rédigé:  
« Art. L. 551. - On entend par publicité pour les médicaments à usage humain toute forme d'information, y 
compris le démarchage, de prospection ou d'incitation qui vise à promouvoir la prescription, la délivrance, la 
vente ou la consommation de ces médicaments, à l'exception de l'information dispensée, dans le cadre de leurs 
fonctions, par les pharmaciens gérant une pharmacie à usage intérieur. 
Ne sont pas inclus dans le champ de cette définition: 
- la correspondance, accompagnée le cas échéant de tout document non publicitaire, nécessaire pour répondre à 
une question précise sur un médicament particulier; 
- les informations concrètes et les documents de référence relatifs, par exemple, aux changements d'emballages, 
aux mises en garde concernant les effets indésirables dans le cadre de la pharmacovigilance, ainsi qu'aux 
catalogues de ventes et listes de prix s'il n'y figure aucune information sur le médicament;  
- les informations relatives à la santé humaine ou à des maladies humaines, pour autant qu'il n'y ait pas de 
référence même indirecte à un médicament. >> II. - Sont insérés, après l'article L. 551, les articles L. 551-1 à L. 
51-11 ainsi rédigés: 
« Art. L. 551-1. - La publicité définie à l'article L. 551 ne doit pas être trompeuse ni porter atteinte à la 
protection de la santé publique. Elle doit présenter le médicament ou produit de façon objective et favoriser son 
bon usage. 
Elle doit respecter les dispositions de l'autorisation de mise sur le marché. 
« Art. L. 551-2. - Seuls peuvent faire l'objet d'une publicité les médicaments pour lesquels ont été obtenus 
l'autorisation de mise sur le marché mentionnée à l'article L. 601 ou l'enregistrement mentionné à l'article L. 
601-3. 
« Art. L. 551-3. - La publicité auprès du public pour un médicament n'est admise qu'à la condition que ce 
médicament ne soit pas soumis à prescription médicale, qu'il ne soit pas remboursable par les régimes 
obligatoires d'assurance maladie et que l'autorisation de mise sur le marché ou l'enregistrement ne comporte pas 
de restrictions en matière de publicité auprès du public en raison d'un risque possible pour la santé publique. 
Toutefois, les campagnes publicitaires pour des vaccins ou les médicaments visés à l'article 17 de la loi no 76-
616 du 9 juillet 1976 relative à la lutte contre le tabagisme peuvent s'adresser au public. 
La publicité auprès du public pour un médicament est nécessairement accompagnée d'un message de prudence 
et de renvoi à la consultation d'un médecin en cas de persistance des symptômes. 
« Art. L. 551-4. - Les indications thérapeutiques dont la mention dans la publicité auprès du public est interdite 
sont déterminées par un arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition de l'Agence du médicament. 
« Art. L. 551-5. - La publicité auprès du public pour un médicament mentionné à l'article L. 551-3 ainsi que les 
campagnes publicitaires auprès du public pour les vaccinations sont soumises à une autorisation préalable de 
l'Agence du médicament dénommée visa de publicité. 
Ce visa est délivré pour une durée qui ne peut excéder la durée de l'autorisation de mise sur le marché pour les 
médicaments soumis à cette autorisation. 
En cas de méconnaissance des dispositions de l'article L. 551-1 ou de l'article L. 551-4, le visa peut être 
suspendu en cas d'urgence ou retiré par décision motivée de l'agence. 
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Les conditions d'octroi, de suspension ou de retrait du visa de publicité sont définies par décret en Conseil 
d'Etat. 
« Art. L. 551-6. - La publicité pour un médicament auprès des professionnels de santé habilités à prescrire ou à 
dispenser des médicaments ou à les utiliser dans l'exercice de leur art doit faire l'objet dans les huit jours suivant 
sa diffusion d'un dépôt auprès de l'Agence du médicament. << En cas de méconnaissance des dispositions des 
articles L. 551-1 et L. 
51-2, l'agence peut: 
 a) Ordonner la suspension de la publicité; 
 b) Exiger qu'elle soit modifiée; 
 c) L'interdire et éventuellement exiger la diffusion d'un rectificatif. 
 Les conditions d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
« Art. L. 551-7. - Les personnes qui font de l'information par démarchage ou de la prospection pour des 
médicaments doivent posséder des connaissances scientifiques suffisantes attestées par des diplômes, titres ou 
certificats figurant sur une liste établie par l'autorité administrative. 
Les employeurs des salariés mentionnés au premier alinéa doivent veiller en outre à l'actualisation des 
connaissances de ceux-ci. 
Ils doivent leur donner instruction de rapporter à l'entreprise toutes les informations relatives à l'utilisation des 
médicaments dont ils assurent la publicité, en particulier en ce qui concerne les effets indésirables qui sont 
portés à leur connaissance par les personnes visitées. 
« Art. L. 551-8. - Des échantillons gratuits ne peuvent être remis qu'aux personnes habilitées à prescrire ou à 
dispenser des médicaments dans le cadre des pharmacies à usage intérieur, sur leur demande et dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
Aucun échantillon de médicaments contenant des substances classées comme psychotropes ou stupéfiants, ou 
auxquels la réglementation des stupéfiants est appliquée en tout ou partie, ne peut être remis. 
La remise d'échantillons de médicaments est interdite dans les enceintes accessibles au public à l'occasion de 
congrès médicaux ou pharmaceutiques. 
Les échantillons doivent être identiques aux spécialités pharmaceutiques concernées et porter la mention: 
"échantillon gratuit". 
Dans le cadre de la promotion des médicaments auprès des personnes habilitées à les prescrire ou à les délivrer, 
il est interdit d'octroyer, d'offrir ou de promettre à ces personnes une prime, un avantage pécuniaire ou un 
avantage en nature, à moins que ceux-ci ne soient de valeur négligeable. 
« Art. L. 551-9. - Les dispositions des articles L. 551-1, L. 551-2, du premier alinéa de l'article L. 551-3, des 
articles L. 551-4, L. 551-5, L. 51-6 et L. 551-7 sont applicables à la publicité pour les produits mentionnés à 
l'article L. 658-11, pour les générateurs, trousses et précurseurs et pour les produits et objets contraceptifs autres 
que les médicaments mentionnés dans la loi no 67-1176 du 28 décembre 1967 relative à la régulation des 
naissances. 
Toutefois, seules les dispositions des articles L. 551-1, L. 551-5 et L. 551-6 sont applicables à la publicité pour 
les préservatifs. 
« Art. L. 551-10. - La publicité pour les produits autres que les médicaments présentés comme favorisant le 
diagnostic, la prévention ou le traitement des maladies, des affections relevant de la pathologie chirurgicale et 
des dérèglements physiologiques, le diagnostic ou la modification de l'état physique ou physiologique, la 
restauration, la correction ou la modification des fonctions organiques est soumise aux dispositions des articles 
L. 551-1 (premier alinéa), L. 551-5 et L. 551-6, l'autorité compétente étant, dans ce cas, le ministre chargé de la 
santé. 
« Art. L. 551-11. - La publicité en faveur des officines de pharmacie ainsi que celle en faveur des 
entreprises et établissements pharmaceutiques ne peut être faite que dans les conditions prévues par un 
décret en Conseil d'Etat.  
  

7 
 



 

3. Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative 
du code de la santé publique 

 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé 
publique. 
 

- Article 4 

I. - Sont abrogées, sous réserve de l'article 5, les dispositions de la partie Législative du code de la santé 
publique dans sa rédaction issue du décret no 53-1001 du 5 octobre 1953, modifié par les décrets no 55-512 du 
11 mai 1955 et no 56-907 du 10 septembre 1956, auxquelles la loi no 58-346 du 3 avril 1958 a donné valeur 
législative, ainsi que les textes qui les ont complétées ou modifiées. 
(…) 
 
ANNEXE : Code de la santé publique  
 
        Cinquième partie : Produits de santé 
            Livre Ier : Produits pharmaceutiques 
                Titre II : Médicaments à usage humain 
Chapitre V : Pharmacie d'officine. 
(…) 
 
Article L. 5125-31  
 
La publicité en faveur des officines de pharmacie ne peut être faite que dans les conditions prévues par voie 
réglementaire. 
 
Article L. 5125-32 
 
Sont fixées par décret en Conseil d'Etat : 
 
1° Les modalités de présentation et d'instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l'appréciation du droit de priorité et du droit d'antériorité, et les 
conditions minimales d'installation auxquelles doivent satisfaire les officines ; 
2° La composition et le fonctionnement de la commission prévue à l'article L. 5125-12, ainsi que le délai et les 
modalités de publication des arrêtés préfectoraux mentionnés au même article ; 
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d'une officine prévu à l'article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum de scolarité ; 
4° Les modalités d'application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ; 
5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie. 
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4. Version issue de la loi n° 2007-248 du 26 février 2007 - art. 38 

 

- Article L. 5125-32 

Sont fixées par décret en Conseil d'Etat : 
 
1° Les modalités de présentation et d'instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l'appréciation du droit de priorité et du droit d'antériorité, et les 
conditions minimales d'installation auxquelles doivent satisfaire les officines ; 
2° La composition et le fonctionnement de la commission prévue à l'article L. 5125-12, ainsi que le délai et les 
modalités de publication des arrêtés préfectoraux mentionnés au même article ; 
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d'une officine prévu à l'article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum de scolarité ; 
4° Les modalités d'application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ; 
5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie ; 
6° Les modalités d'application de l'article L. 5125-1-1. 
 

5. Version issue de la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 59 

 

- Article L. 5125-32 

Sont fixées par décret en Conseil d'Etat : 
 
1° Les modalités de présentation et d'instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l'appréciation du droit de priorité et du droit d'antériorité, et les 
conditions minimales d'installation auxquelles doivent satisfaire les officines ; 
2° Paragraphe supprimé ; 
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d'une officine prévu à l'article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum de scolarité ; 
4° Les modalités d'application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ; 
5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie ; 
6° Les modalités d'application de l'article L. 5125-1-1. 
 

6. Version issue de la loi n°2008-337 du 15 avril 2008 - art. 9 

 

- Article L. 5125-32 

Sont fixées par décret en Conseil d'Etat : 
 
1° Les modalités de présentation et d'instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l'appréciation du droit de priorité et du droit d'antériorité, et les 
conditions minimales d'installation auxquelles doivent satisfaire les officines ; 
2° Paragraphe supprimé ; 
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d'une officine prévu à l'article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum de scolarité ; 
4° Les modalités d'application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ; 
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5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie ; 
6° Les modalités d'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5125-1, notamment les catégories 
de préparations concernées, et les modalités d'application de l'article L. 5125-1-1. 
 

7. Version issue de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 40 

 

- Article L. 5125-32 

Sont fixées par décret en Conseil d'Etat : 
 
1° Les modalités de présentation et d'instruction des demandes de création, transfert et regroupement des 
officines de pharmacie, les règles relatives à l'appréciation du droit de priorité et du droit d'antériorité, et les 
conditions minimales d'installation auxquelles doivent satisfaire les officines ; 
2° Paragraphe supprimé ; 
3° Les conditions dans lesquelles le remplacement du titulaire d'une officine prévu à l'article L. 5125-21 doit 
être assuré par des pharmaciens ou par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum de scolarité ; 
4° Les modalités d'application des articles L. 5125-23 et L. 5125-25 ; 
5° Les conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de pharmacie ; 
6° Les modalités d'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5125-1, notamment les catégories 
de préparations concernées, et les modalités d'application des articles L. 5125-1-1 et L. 5125-1-2. 
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C. Autres dispositions 

1. Sur les pharmacies 

a. Code de la santé publique 
 

(1) Partie législative 
 
        Quatrième partie : Professions de santé 
            Livre II : Professions de la pharmacie 
                Titre Ier : Monopole des pharmaciens 
 
Chapitre Ier : Dispositions générales. 
 

- Article L. 4211-1  

Modifié par Ordonnance n°2012-1427 du 19 décembre 2012 - art. 18 
 
Sont réservées aux pharmaciens, sauf les dérogations prévues aux articles du présent code : 
1° La préparation des médicaments destinés à l'usage de la médecine humaine ; 
2° La préparation des objets de pansements et de tous articles présentés comme conformes à la pharmacopée, la 
préparation des produits destinés à l'entretien ou l'application des lentilles oculaires de contact ; 
3° La préparation des générateurs, trousses ou précurseurs mentionnés à l'article L. 5121-1 ; 
4° La vente en gros, la vente au détail, y compris par internet, et toute dispensation au public des médicaments, 
produits et objets mentionnés aux 1°, 2° et 3° ; 
5° La vente des plantes médicinales inscrites à la pharmacopée sous réserve des dérogations établies par décret ; 
6° La vente au détail et toute dispensation au public des huiles essentielles dont la liste est fixée par décret ainsi 
que de leurs dilutions et préparations ne constituant ni des produits cosmétiques, ni des produits à usage 
ménager, ni des denrées ou boissons alimentaires ; 
7° La vente au détail et toute dispensation au public des aliments lactés diététiques pour nourrissons et des 
aliments de régime destinés aux enfants du premier âge, c'est-à-dire de moins de quatre mois, dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté des ministres chargés de la consommation et de la santé ; 
8° La vente au détail et toute dispensation de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro destinés à être utilisés 
par le public. 
La fabrication et la vente en gros des drogues simples et des substances chimiques destinées à la pharmacie sont 
libres à condition que ces produits ne soient jamais délivrés directement aux consommateurs pour l'usage 
pharmaceutique et sous réserve des règlements particuliers concernant certains d'entre eux. 
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        Cinquième partie : Produits de santé 
            Livre Ier : Produits pharmaceutiques 
                Titre II : Médicaments à usage humain 
Chapitre V : Pharmacie d'officine. 
 

- Article L. 5125-1  

Modifié par LOI n°2011-2012 du 29 décembre 2011 - art. 5 
 
On entend par officine l'établissement affecté à la dispensation au détail des médicaments, produits et objets 
mentionnés à l'article L. 4211-1 ainsi qu'à l'exécution des préparations magistrales ou officinales. 
Une officine peut confier l'exécution d'une préparation, par un contrat écrit, à une autre officine qui est soumise, 
pour l'exercice de cette activité de sous-traitance, à une autorisation préalable délivrée par le directeur général de 
l'agence régionale de santé. 
Pour certaines catégories de préparations, une officine peut, par un contrat écrit, confier l'exécution d'une 
préparation à un établissement pharmaceutique autorisé à fabriquer des médicaments par l'Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé ou à toute personne titulaire d'une autorisation de fabrication de 
médicaments délivrée en application de la directive 2001/83/ CE du Parlement européen et du Conseil du 6 
novembre 2001 instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain. Cette activité de 
sous-traitance fait l'objet d'un rapport annuel transmis par le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique au directeur général de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé . 
Ces préparations sont réalisées en conformité avec les bonnes pratiques mentionnées à l'article L. 5121-5. 
 
 
            Livre IV : Sanctions pénales et financières 
                Titre II : Médicaments à usage humain 
                    Chapitre IV : Distribution au détail. 
 

- Article L. 5424-18 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur 
le 1er janvier 2002 
    Abrogé par Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 6 
 
Le non-respect des règles fixées par décret en Conseil d'Etat conformément aux dispositions de l'article L. 5125-
32, et relatives à la publicité en faveur des officines de pharmacie est puni de 37500 euros d'amende. 
Sont punies de la même peine, quel que soit le mode de publicité utilisé, les personnes qui tirent profit d'une 
publicité irrégulière et les agents de diffusion de cette publicité. 
Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont applicables lorsque cette publicité est faite à l'étranger, mais 
perçue ou diffusée en France. 
Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner la saisie et la destruction des documents et objets publicitaires 
concernés. 
 
[Remplacé à compter du 1er février 2014 par :  
 
Art. L. 5424-2.-Constitue un manquement soumis à sanction financière le fait : 
(…) 
« 8° De ne pas respecter les règles relatives à la publicité en faveur des officines de pharmacie, fixées par décret 
en Conseil d'Etat en application des dispositions de l'article L. 5125-32. »] 
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(2) Partie réglementaire 
 
        Cinquième partie : Produits de santé 
            Livre Ier : Produits pharmaceutiques 
                Titre II : Médicaments à usage humain 
                    Chapitre V : Distribution au détail 
                        Section 1 : Officines de pharmacie 
 
Sous-section 7 : Publicité 
 

- Article R. 5125-26 

Modifié par Décret n°2012-1562 du 31 décembre 2012 - art. 3 
 
La publicité en faveur des officines de pharmacie n'est autorisée que dans les conditions et sous les réserves ci-
après définies : 
 
1° La création, le transfert, le changement de titulaire d'une officine, ainsi que la création d'un site internet de 
l'officine peuvent donner lieu à un communiqué dans la presse écrite limité à l'indication du nom du 
pharmacien, de ses titres universitaires, hospitaliers et scientifiques figurant sur la liste établie par le Conseil 
national de l'ordre des pharmaciens, mentionnée à l'article R. 4235-52, l'adresse du site internet de l'officine, le 
nom du prédécesseur, l'adresse de l'officine avec, le cas échéant, la mention d'activités liées au commerce des 
marchandises figurant sur la liste mentionnée au premier alinéa de l'article L. 5125-24. 
Cette annonce est préalablement communiquée au conseil régional de l'ordre des pharmaciens. Elle ne saurait 
excéder la dimension de 100 cm2 ; 
2° Outre les moyens d'information sur l'officine mentionnés à l'article R. 4235-57, les pharmaciens peuvent faire 
paraître dans la presse écrite des annonces en faveur des activités mentionnées au 1° ci-dessus d'une dimension 
maximale de 100 cm2, comportant leur nom et adresse ainsi que les numéros de téléphone et de télécopie et les 
heures d'ouverture des officines. 
 

- Article R. 5125-27  

 
Des brochures d'éducation sanitaire peuvent être remises gratuitement au public dans l'officine, à la condition 
que n'y figure aucune publicité en faveur de cette dernière, hormis le nom et l'adresse du pharmacien. 
 

- Article R. 5125-28  

 
Il est interdit aux pharmaciens d'officine d'octroyer à leur clientèle des primes ou des avantages matériels directs 
ou indirects, de lui donner des objets ou produits quelconques à moins que ceux-ci ne soient de valeur 
négligeable, et d'avoir recours à des moyens de fidélisation de la clientèle pour une officine donnée. 
 

- Article R. 5125-29  

 
Un groupement ou un réseau constitué entre pharmacies ne peut faire de la publicité en faveur des officines qui 
le constituent. 
Aucune publicité ne peut être faite auprès du public pour un groupement ou un réseau constitué entre officines. 
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2. Sur d’autres professions  

a. Code de la santé publique 
 

(1)     Partie législative 
 
        Sixième partie : Etablissements et services de santé 
            Livre II : Biologie médicale 
                Titre II : Organisation 
 
Chapitre II : Conditions d'ouverture et de fonctionnement 
 

- Article L. 6222-8  

Créé par Ordonnance n°2010-49 du 13 janvier 2010 - art. 1 
Toute forme de publicité ou de promotion, directe ou indirecte, en faveur d'un laboratoire de biologie médicale 
est interdite. 
 
Toutefois, l'information scientifique auprès du corps médical et pharmaceutique ainsi que les indications 
relatives à l'existence et à la localisation du laboratoire de biologie médicale publiées au moment de l'ouverture 
de celui-ci ou de ses sites et la mention de l'accréditation du laboratoire ne constituent pas une publicité ou une 
promotion au sens du présent article. 
 

(2) Partie réglementaire 
 
        Quatrième partie : Professions de santé 
            Livre Ier : Professions médicales 
                Titre II : Organisation des professions médicales 
                    Chapitre VII : Déontologie 
                        Section 1 : Code de déontologie médicale 
Sous-section 1 : Devoirs généraux des médecins. 
 

- Article R. 4127-19  

La médecine ne doit pas être pratiquée comme un commerce. 
 
Sont interdits tous procédés directs ou indirects de publicité et notamment tout aménagement ou signalisation 
donnant aux locaux une apparence commerciale. 
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            Livre III : Auxiliaires médicaux, aides-soignants, auxiliaires de puériculture et ambulanciers 
                Titre II : Professions de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-podologue 
                    Chapitre II : Pédicure-podologue 
                        Section 4 : Déontologie des pédicures-podologues 
Sous-section 1 : Devoirs généraux des pédicures-podologues 
 

- Article R. 4322-39 

 
Modifié par Décret n°2012-1267 du 16 novembre 2012 - art. 1 
 
La profession de pédicure-podologue ne doit pas être pratiquée comme un commerce. 
Sont interdits tous procédés directs ou indirects de publicité et notamment tout aménagement ou signalisation 
donnant aux locaux une apparence commerciale et toute publicité intéressant un tiers ou une firme quelconque. 
 

b. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

 
Titre II : Réglementation de la consultation en matière juridique et de la rédaction d'actes sous seing privé 
Chapitre II : Dispositions diverses. 
 

- Article 66-4  

    Créé par Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 - art. 26 JORF 5 janvier 1991 en vigueur le 1er janvier 1992 
    Créé par Loi n°90-1259 du 31 décembre 1990 - art. 67 (V) JORF 5 janvier 1991 en vigueur le 1er janvier 
1992 
 
Sera puni des peines prévues à l'article 72 quiconque se sera livré au démarchage en vue de donner des 
consultations ou de rédiger des actes en matière juridique. Toute publicité aux mêmes fins est subordonnée au 
respect de conditions fixées par le décret visé à l'article 66-6. 
 
NOTA: 
Amende de 4 500 euros et en cas de récidive de 9 000 euros et emprisonnement de 6 mois ou l'une de ces deux 
peines seulement. 
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D. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’État, 12 juin 1998, Association des groupements de pharmaciens d’officine et autres, 
req. 181718 

(…) 
Considérant que l'article L. 551-11 ajouté au code de la santé publique par l'article 8-II de la loi du 18 janvier 
1994 dispose que "La publicité en faveur des officines de pharmacie (...) ne peut être faite que dans les 
conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat" ; que ces dispositions, qui s'appliquent d'ailleurs sans 
préjudice des règles déontologiques édictées sur le fondement de l'article L. 538-1 du même code, n'ont pas pour 
objet de poser un principe général d'autorisation de la publicité en faveur des officines de pharmacie qui ne 
serait assorti d'aucune restriction ; qu'elles ont, au contraire, habilité le gouvernement, agissant par voie de 
décret en Conseil d'Etat, à fixer les cas où la publicité est admise et les modalités qu'elle peut revêtir ; (…) 
Considérant qu'il résulte des dispositions du code de la santé publique relatives aux règles de création et de 
fonctionnement des officines de pharmacie que le législateur a entendu, dans l'intérêt de la santé publique, 
assurer une répartition harmonieuse des officines sur le territoire et garantir à l'ensemble de la population un 
accès aisé aux services qu'elles offrent ; qu'une concurrence excessive entre les officines, favorisée par un 
recours trop important à la publicité, serait de nature à affecter cet équilibre ; que figure en outre au nombre des 
règles déontologiques applicables aux pharmaciens l'interdiction de solliciter la clientèle par des procédés et 
moyens contraires à la dignité de la profession ; qu'il suit de là que les auteurs du décret attaqué, en limitant la 
publicité en faveur des officines aux procédés susanalysés et en interdisant toute publicité en faveur des 
groupements ou réseaux d'officines, n'ont pas commis d'erreur manifeste d'appréciation ; 
Considérant que les titulaires d'officines de pharmacie, qui sont seuls habilités à dispenser des médicaments, ne 
sont pas placés, alors même qu'ils pratiquent également la vente de produits parapharmaceutiques, dans une 
situation identique à celle des exploitants de commerces de parapharmacie ; que, par suite, le moyen tiré de ce 
qu'en imposant aux seules officines de pharmacie, à l'exclusion des commerces de parapharmacie, des 
restrictions en matière de publicité, les auteurs du décret attaqué auraient méconnu le principe d'égalité, ne peut 
qu'être écarté ; (…) 
Considérant qu'en vertu des stipulations du paragraphe 2 de l'article 10 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, l'exercice de la liberté d'expression "peut être 
soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions, prévues par la loi, qui constituent des 
mesures nécessaires dans une société démocratique (...) à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d'autrui (...)" ; qu'eu égard aux impératifs de protection de la santé publique et 
aux principes de déontologie de la profession de pharmacien, les auteurs du décret attaqué, en limitant, en 
application de l'article L. 551-11 précité du code de la santé publique, les formes de publicité autorisées en 
faveur des officines de pharmacie, n'ont pas, en tout état de cause, porté à la liberté d'expression une atteinte 
excessive ; (…) 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass. 1ere civ. , 17 mars 2011, n° 10-40077 

(…) 
Attendu que la question transmise est ainsi rédigée : 
 
"Les dispositions des articles L. 5125-31, L. 5125-32 et L. 5424-18 du code de la santé publique portent-elles 
atteinte au principe d'intelligibilité et de clarté de la loi, à l'article 34 de la Constitution, au principe d'égalité 
posé par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et aux principes de proportionnalité et 
de liberté d'expression posés par les articles 8 et 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ?" 
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Mais attendu que, sous le couvert de la critique des articles L. 5125-31, L. 5125-32 et L. 5424-18 du code de la 
santé publique, la question posée ne tend en réalité qu'à contester la conformité à la Constitution des 
dispositions réglementaires de l'article R. 5125-29 de ce même code ; d'où il suit que cette question n'est pas 
recevable ; 
(…) 
 

- Cass. com., 27 avril 2011, n° 10-15648 

(…) 
Attendu que pour écarter l'existence de toute concurrence déloyale par dénigrement et concurrence parasitaire, 
l'arrêt retient qu'il n'y a pas de concurrence en l'état actuel entre le pharmacien en officine qui vend des 
médicaments au détail et la grande distribution qui commercialise des produits de parapharmacie ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'existence d'une situation de concurrence directe et effective entre les 
sociétés considérées n'est pas une condition de l'action en concurrence déloyale ou parasitaire qui exige 
seulement l'existence de faits fautifs générateurs d'un préjudice, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

- Alinéa 11 

 
Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant :  
 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques  
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme 

- Quant au moyen tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence :  
36. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose notamment, en son deuxième alinéa, que "la loi fixe 
les règles concernant..., les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques" et, en son quatrième alinéa, que la loi "détermine les principes fondamentaux... du régime de la 
propriété" ; que, sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les cas dans 
lesquels la propagande ou la publicité en faveur des boissons alcooliques peut être autorisée ; qu'il revient 
cependant au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre, s'il y a lieu, les dispositions de la loi à la condition de 
ne pas en altérer la portée ;  
37. Considérant que l'autorisation de la propagande ou de la publicité, directe ou indirecte, en faveur des 
boissons alcooliques "par voie de radiodiffusion sonore pour les catégories de radios et dans les tranches 
horaires déterminées par décret en Conseil d'État" doit être interprétée au regard de l'objectif de la loi qui tend à 
assurer la protection de la santé publique, plus spécialement celle des jeunes ; qu'il incombera par suite au 
pouvoir réglementaire d'assurer la mise en oeuvre de la loi compte tenu de cet objectif ; qu'il lui appartiendra dès 
lors, dans la détermination des catégories de radios et des tranches horaires, de prendre en considération, en 
priorité, le nombre des jeunes effectivement touchés par les émissions des radios concernées ;  
38. Considérant de même, que l'autorisation de la propagande ou de la publicité prévue au 3° de l'article L. 17 
"sous forme d'affiches et d'enseignes dans les zones de production, sous forme d'affichettes et d'objets à 
l'intérieur des lieux de vente à caractère spécialisé, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État", 
doit s'entendre par rapport à l'objet de l'article L. 17 ; qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire, agissant par 
décret en Conseil d'État, d'assurer la mise en oeuvre de la loi en fonction de données objectives applicables à 
l'ensemble des boissons alcooliques ; que devront être respectées les normes édictées, dans le cadre de leurs 
compétences, par les autorités des Communautés européennes ;  
39. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur en autorisant, en fonction des buts poursuivis, 
les cas dans lesquels la publicité ou la propagande en faveur des boissons alcooliques sera possible, n'est pas 
resté en deçà de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
 
 

- Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010  - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
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dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-171/178 QPC du 29 septembre 2011 - M. Michael C. et autre [Renvoi au décret 
pour fixer certaines dispositions relatives à l'exercice de la profession d'avocat]  

6. Considérant qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 que, pour l'exercice de leur profession, 
les avocats sont inscrits à un barreau ; que l'article 17 de la même loi prévoit que chaque barreau est administré 
par un conseil de l'ordre qui veille notamment à « l'observation des devoirs des avocats » et statue sur 
l'inscription au tableau des avocats ; qu'il résulte des articles 22 et 22-1 de la même loi que le conseil de 
discipline est composé des représentants des conseils de l'ordre du ressort de la cour d'appel et que le conseil de 
l'ordre du barreau de Paris siège comme conseil de discipline ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions 
que, le législateur a entendu, en l'espèce, que les fautes disciplinaires des avocats puissent faire l'objet de 
sanctions comprenant, le cas échéant, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer leur activité ; que, dès 
lors, en renvoyant au décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires qui, par leur objet et leur nature, sont en 
rapport avec l'exercice de cette profession réglementée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'ainsi, le renvoi au décret opéré par le 2° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
ne méconnaît pas l'article 34 de la Constitution ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. 
. du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ;  
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ;  
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et 
qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; 
qu'il en va de même de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la 
définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en 
l'espèce, la méconnaissance par le législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les 
exigences découlant du onzième alinéa du Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun 
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droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
(…) 
27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code 
de l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 
susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 
emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 
publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 
satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 
publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 
par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 
de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; 
(…) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'EXPRESSION : 
(…) 
31. Considérant que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement instituent 
un régime d'autorisation administrative préalable pour l'installation de certains dispositifs de publicité extérieure 
; que ces dispositions n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de conférer à l'autorité administrative 
saisie d'une demande sur leur fondement le pouvoir d'exercer un contrôle préalable sur le contenu des messages 
publicitaires qu'il est envisagé d'afficher ; que, sous cette réserve, ces dispositions ne portent aucune atteinte à la 
liberté d'expression ; 
 
 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 01 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

16. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
17. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que 
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l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ;  
18. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a soustrait les « entreprises publiques » 
à l'obligation d'instituer un dispositif de participation des salariés aux résultats de l'entreprise ; qu'il n'a pas fixé 
la liste des « entreprises publiques » auxquelles, par dérogation à cette règle, cette obligation s'applique ; qu'il 
s'est borné à renvoyer au décret le soin de désigner celles des entreprises publiques qui y seraient néanmoins 
soumises ; que le législateur s'est ainsi abstenu de définir le critère en fonction duquel les entreprises publiques 
sont soumises à cette obligation en ne se référant pas, par exemple, à un critère fondé sur l'origine du capital ou 
la nature de l'activité ; qu'il n'a pas encadré le renvoi au décret et a conféré au pouvoir réglementaire la 
compétence pour modifier le champ d'application de la loi ; qu'en reportant ainsi sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi, il a méconnu l'étendue de sa compétence ;  
19. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que la 
méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination du champ d'application 
de l'obligation faite aux entreprises d'instituer un dispositif de participation des salariés à leurs résultats affecte 
par elle-même l'exercice de la liberté d'entreprendre ;  
 
 

- Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt 
majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole] 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur s'est borné à prévoir que la créance de 
restitution des sommes indûment versées à l'occasion de la conclusion d'un bail rural produisait intérêt « au taux 
pratiqué par la Caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme » ; qu'indépendamment des 
différences de taux pratiqués par les différentes caisses régionales, les taux d'intérêt pratiqués par ces 
établissements peuvent varier selon qu'il s'agit de prêts aux entreprises ou aux particuliers, de prêts à taux 
normal ou à taux bonifié ; qu'ils peuvent également varier selon la durée du prêt, selon les montants en cause et 
selon que le prêt est conclu à taux fixe ou à taux variable ; qu'en s'abstenant de fixer ou d'habiliter le pouvoir 
réglementaire à fixer les modalités selon lesquelles le taux prévu par les dispositions contestées est déterminé et 
rendu public, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
7. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que l'absence de détermination des modalités de 
calcul du taux d'intérêt applicable à une créance affecte par elle-même le montant des sommes allouées et, par 
suite, le droit de propriété tant du créancier que du débiteur ; qu'en conséquence, sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, les mots « et égal au taux pratiqué par la Caisse régionale de crédit agricole pour les 
prêts à moyen terme » figurant à la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article L. 411-74 du code rural et 
de la pêche maritime doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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